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	Association Nationale des Retraités

de La Poste de France Télécom et de leurs filiales


A TOUS LES PRÉSIDENTS, ADMINISTRATEURS, SUPPLÉANTS 

Objet : Compte rendu réunion du Pôle des retraités du 2 décembre 2014
Participants : 
FNOM : Gilles LEHEILLEX, Michel LACHAUD
UNRP : Marc PALLUAUD, Philippe MOUÉ
UNPRG : Denis DELABORDE, Claude MARCHAL
FGR FP : Michel SALINGUE, Guy LETRIVIDIC 
ANR : Paul ALBRECHT 
Ordre du jour :

· Le pouvoir d’achat de nos pensions
· La loi sur le vieillissement de la société
· L’évolution de la fiscalité
· L’évolution de la question de la parité

· Questions diverses
Michel Salingue ouvre la réunion en souhaitant, aux participants, la bienvenue au siège de la FGR FP et propose de passer à l’ordre du jour.
Le pouvoir d’achat de nos pensions :

Michel Salingue fait observer que le pouvoir d’achat des retraités continue de se dégrader malgré une inflation à 0,5% en raison des dépenses contraintes qui, elles, continuent à progresser, en particulier les dépenses de santé et le coût des mutuelles, sans omettre le poids de la fiscalité.
Les dépenses contraintes devraient d’ailleurs intégrer le poids la fiscalité qui pèse de plus en plus sur les ménage ainsi que les dépenses de santé (cotisations des complémentaires, accroissement du reste à charge).

De nos jours quatre millions de nos concitoyens n’ont pas de complémentaire santé, alors que l’assurance maladie se désengage de plus en plus, provoquant de nombreux renoncements aux soins chez les plus démunis.

L’INSEE, dans une étude, note que le pouvoir d’achat s’est dégradé entre 2009 et 2012
Le revenu médian est passé de 1680 € en 2009 à 1648€ en 2012. Dans le même temps l’intensité de la pauvreté augmente : Le niveau de vie des personnes pauvres s’éloigne du seuil de pauvreté (987€/mois en 2012, 8,5 millions de personnes soit 13,5% de la population)
Le fait de différer au mois d’octobre la revalorisation des pensions et de fiscaliser les majorations pour enfants est  une nouvelle atteinte au pouvoir d’achat des retraités qui s’ajoutera aux mesures déjà appliquées :

Le Pôle des Retraités revendique le retour d’une revalorisation des pensions au premier janvier, basée sur un indice des prix fondé sur les dépenses contraintes et souhaite que le poids de ces dépenses au sein de l’indice des prix à la consommation soit conforme à la réalité que vivent les consommateurs.

Réversion : La commission chargée d’étudier une harmonisation des pensions de réversion n’est toujours pas constituée. 

Le Pôle reste attentif à la constitution de cette commission et demandera une audience dès que celle-ci sera constituée.
L’évolution de la fiscalité :

· La CASA 0,3% appliquée aux retraités qui paient l’impôt sur le revenu.
· L’augmentation de la TVA.
· Le poids des dépenses contraintes qui ne cessent de croître et qui dépassent souvent les taux de revalorisation des retraites.

· L’augmentation des impôts en 2014 (Gel du barème, suppression de la demi-part pour les veuves (veufs)). Ces dernières mesures ont d’ailleurs eu pour effet d’assujettir à l’impôt sur le revenu nombre de retraités qui en étaient dispensés avec la conséquence en cascade sur nombre d’avantages sociaux liés à cette exonération.

· Un rapport de la CAE (Comité d’analyse économique) remis au premier ministre met l’accent entre autres sur le fait que depuis 1965 les propriétaires occupants leurs logements sont exonérés de fiscalité. Serait-ce une  nouvelle occasion de remettre sur le tapis les loyers dits imputés qui sont d’ailleurs systématiquement cités lorsque l’on évoque les comparaisons revenus des actifs et des retraités.

· La baisse d’impôt qui va cibler 9 millions de ménages l’an prochain va bénéficier à un certain nombre de retraités, qui en réduisant leur impôt sur le revenu ou en devenant non imposables vont se trouver mécaniquement à un taux réduit de CSG (3,8%). Cela devrait générer un manque à gagner d’environ 1 demi-milliard d’euros pour les finances publiques. Pour neutraliser cet effet le gouvernement envisage de revoir dans le budget 2015 de la Sécurité Sociale le calcul du seuil ouvrant droit au taux réduit de CSG.

Il est par ailleurs frappant de constater que les recettes de l’impôt sur le revenu sont en régression, alors que les recettes de TVA continuent à progresser. Or l’impôt sur le revenu, malgré ses insuffisances, en raison de sa progressivité est un impôt équitable et redistributif, à contrario de la TVA qui si elle est dite « indolore » touche de manière identique toutes les catégories sociales.

Seuls 50% des contribuables paient l’impôt sur le revenu. On note par ailleurs au fil des ans une nette diminution de sa progressivité, puisque l’on est passé de 13 tranches à 5 tranches. L’impôt sur le revenu représente aujourd’hui 28% des revenus, alors que la TVA représente 67% des revenus.
Pour le Pôle des retraités, seule une réforme fiscale ambitieuse, permettrait une contribution juste et équitable au financement des dépenses publiques. 
Le projet de loi sur le vieillissement
La FGR FP et l’inter UCR ont été reçus par Laurence ROSSIGNOL Secrétaire d’Etat chargée de la Famille, des Personnes Agées et de l’Autonomie le 24 novembre 2014.
Michel Salingue nous en fait le compte rendu :

4 thèmes d’intervention : Le calendrier de mise en œuvre de la loi, son financement, les questions de gouvernance, les EPHAD et les restes à charge :

Calendrier
L'assemblée Nationale a adopté le texte en première lecture le 17 septembre. A ce jour et jusqu'en février 2015, elle n'est toujours pas inscrite à l'ordre du jour du Sénat.

L Rossignol ignore toujours la date de la discussion au Sénat. La loi sur la transition énergétique doit passer avant et… « On ne bouscule pas le Sénat ! ». Son objectif reste le passage de la loi au Sénat au cours du premier trimestre 2015. Elle reste persuadée que la mise en œuvre de la loi pourra se faire au 1er juillet 2015.

Financement
Toutes les organisations syndicales et la plupart des associations estiment le financement de la loi basé exclusivement sur la CASA insuffisant même si celle-ci passera de 645 millions en 2014 à 682 millions en 2015. Si nous avons maintenant la confirmation de l'utilisation en 2015 de la totalité de la CASA en direction de la prise en charge de l'autonomie, il reste à régler l'affectation précise des sommes sur les 6 premiers mois de 2015 (Le conseil de la CNSA a émis un vœu sur cette affectation : revalorisation des plafonds de l'APA, augmentation des crédits de médicalisation des EHPAD, mise en œuvre d'un plan annuel d'investissement, tranche supplémentaire de crédits pour le fonds d'aide à la restructuration des services d'aide à domicile).

Laurence Rossignol réaffirme l'affectation totale de la CASA en 2015 pour l'autonomie. Il y aura abondement du plan annuel d’investissement. Les « coups de pouce » prévus sont à l'arbitrage et la priorité sera accordée aux besoins salariaux du secteur de l'aide à domicile. Elle partage l'idée que le financement par la seule CASA ne suffira pas. La médicalisation des EHPAD se poursuit et des ouvertures de lits sont programmées jusqu'en 2017. La question d'une nouvelle branche relève, selon L. Rossignol, des partenaires sociaux. Il lui semble que cette question ne serait pas prioritaire pour les confédérations.

Gouvernance
Si la composition du Haut Conseil comprend bien les retraités et donc leurs organisations représentatives, il n'en est pas de même du CDCA, ni de la conférence des financeurs.

Laurence Rossignol dit comprendre l'inquiétude des organisations syndicales et propose que nous demandions à un sénateur ou un groupe sénatorial de déposer un amendement demandant la participation des retraités es-qualité dans les CDCA. Elle y sera favorable.

Pour elle, la conférence des financeurs n'a comme rôle que de réunir les institutionnels pour coordonner les actions  et interventions, c'est une instance de coordination, une instance opérationnelle comprenant, entre autres, les CARSAT, la MSA, la CNRACL, … dans lesquels siègent déjà les organisations syndicales. Elle est plus que réticente à ce que les organisations syndicales de retraités participent aux conférences des financeurs.

EHPAD
Les restes à charge deviennent beaucoup trop lourds à supporter, l'obligation alimentaire devient intolérable alors que les grands groupes possédant les EHPAD ont un rendement de l'ordre de 12 %.

Le second volet du projet de loi consacré aux EHPAD a été abandonné faute de financement.

Sur ces questions Laurence Rossignol va mettre en place un groupe de travail auquel seront invités deux représentants du CNRPA et qui se réunira en décembre.

Remarques : Pour la gouvernance on parle de la représentation des retraités au travers des « organisations représentatives ». Il faudra nous assurer que les associations de retraités en fassent partie et que cela ne soit pas limité aux organisations syndicales. Pour cela il semble important que l’ANR rencontre des sénateurs pour les inciter à déposer des amendements, non seulement pour étendre la représentativité au sein du CDCA et de la Conférence des Financeurs mais également pour qu’ils appuient la légitimité des associations de retraités à participer à cette gouvernance.
L’évolution de la question de la parité

Arrêté
LEONE du 17 juillet 2014

La Cour Administrative d'Appel de Lyon n'a toujours pas rendu son verdict.

Dans le précédent Griesmar, le Conseil d'Etat avait mis un certain temps avant de se prononcer. En effet, la Cour de Justice des Communautés Européennes, ainsi appelée à l'époque, s'était prononcée en faveur de Griesmar par un arrêt du 29 novembre 2001. Il a fallu attendre le 29 juillet 2002 pour connaître la position du Conseil d'Etat qui est allée dans le même sens. Ce qui conduirait à penser qu'il faudra vraisemblablement attendre le mois de mars 2015 pour connaître la position de la Cour Administrative d'Appel de Lyon....ou plus tard !

Comme pour Griesmar, si la Cour Administrative d'Appel de Lyon se prononce en faveur des requérants (ce qui paraît pratiquement acquis) elle précisera, comme cela s'est fait pour Griesmar, qu'en n'accordant pas la bonification pour enfants à Monsieur Leone, les pouvoirs publics ont commis une erreur de droit. De plus, le Ministre du Budget déclarera que ce jugement ne fait pas jurisprudence ce qui conduira chaque fonctionnaire masculin concerné à engager une procédure contentieuse pour obtenir la reconnaissance de son bon droit.

Conformément à l'article L.55 du code des pensions civiles et militaires de retraite, l'erreur de droit ne peut être contestée que dans l'année qui suit la date de notification de concession de la pension. C'est-à-dire l'instant où le retraité a signé l'accusé de réception de remise de son titre de pension, date qui est différente de celle de l'arrêté de concession de sa pension.

Questions diverses :
Amiante :
Dépêche AFP

La ministre de la Fonction publique, Marylise Lebranchu, a annoncé mercredi que les agents exposés à l'amiante pourront bénéficier à compter de 2015 des mêmes droits que les salariés du privé exposés à la fibre cancérigène. Dans un communiqué, elle indique que les agents «ayant développé une maladie professionnelle reconnue en lien avec l'amiante» auront droit au bénéfice de l'Allocation spécifique de cessation anticipée d'activité.
Avec ce dispositif, en vigueur dans le privé depuis 1999 (Acaata), «les agents concernés pourront ainsi partir en pré-retraite à compter de l'âge de 50 ans avec maintien de 65% de leur rémunération». Marylise Lebranchu ajoute que «les agents n'auront désormais plus à apporter la preuve de l'imputabilité de leur maladie à leur service» et qu'un «dispositif de suivi médical post-professionnel» sera mis en place pour «l'ensemble des agents publics exposés à un risque cancérogène, mutagène ou toxique pour la reproduction».
La ministre, qui a présenté mercredi aux syndicats ces mesures qui «seront mises en place en 2015», «se félicite de cette adaptation, pour les agents publics, des règles qui prévalent depuis longtemps dans le secteur privé».
En France, 10 à 20% des cancers du poumon et 85% des mésothéliomes seraient dus à l'amiante. Les maladies survenant jusqu'à quarante ans après l'exposition, le nombre de décès imputables à l'amiante va continuer de croître et le mésothéliome à lui seul pourrait provoquer 1000 décès par an en 2020, estiment les autorités sanitaires.

Dans un communiqué, l'association nationale de défense des victimes de l'amiante (Andeva) a salué un «premier pas pour les fonctionnaires» qui «en appelle d'autres». L'association relève notamment que dans le privé, le dispositif de préretraite amiante est aussi «accessible aux salariés non malades qui ont été exposés» dans quatre secteurs industriels (flocage et calorifugeage, entreprises de transformation d'amiante, réparation et construction navale et ports et docks).

Prochaine réunion : 
UNPRG le 3 février 2015 à 10H
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